
ACCORD GENERAL SUR LES TARIFS 

DOUANIERS ET LE COMMERCE 

Comité de l'évaluation en douane 

ACCESSION DU LESOTHO 

Note du secrétariat 

1. Le gouvernement du Lesotho a fait savoir au secrétariat qu'il souhaite 
accéder à l'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce. 

2. Le Lesotho n'étant pas partie contractante et n'ayant pas non plus 
adhéré à l'Accord général à titre provisoire, les dispositions de 
l'article 22.3 s'appliquent en l'espèce. Ces dispositions sont les 
suivantes: 

"Le présent accord sera ouvert à l'accession de tout autre gouver­
nement, à des conditions, se rapportant à l'application effective des 
droits et obligations qui résultent du présent accord, à convenir 
entre ce gouvernement et les Parties, par dépôt auprès du Directeur 
général des PARTIES CONTRACTANTES à l'Accord général d'un instrument 
d'accession énonçant les conditions ainsi convenues." 

3. Un pays, le Botswana, a déjà accédé à l'Accord en vertu des dispo­
sitions de l'article 22.3. Les documents du Comité relatifs à l'accession 
du Botswana sont les suivants: VAL/M/8, paragraphes 4-9, et VAL/W/22. 
Comme le Botswana, le Lesotho est un pays qui applique de fait les dispo­
sitions de l'Accord général et qui est membre de l'Union douanière 
d'Afrique australe. 

4. Les Parties à l'accord voudront peut-être approuver les conditions 
d'accession du Lesotho énoncées dans le texte joint, qui sont les mêmes que 
pour le Botswana. Il apparaîtrait que le Lesotho juge ces conditions 
acceptables. 

5. Il est suggéré que, dans l'hypothèse où le Comité adopterait pour le 
Lesotho les mêmes conditions d'accession que pour le Botswana, il convienne 
dans le compte rendu de sa réunion, comme il l'a fait dans le cas du 
Botswana, que les conditions reflètent des circonstances propres au 
Lesotho, que l'acceptation de ces conditions par les Parties n'établit pas 
un précédent pour d'autres accords et d'autres gouvernements et que chaque 
cas qui se présentera à l'avenir sera traité selon ses mérites dans le 
contexte de l'accord considéré. 

./. 

RESTRICTED 

VAL/W/37 
24 avril 1986 

Distribution spéciale 

86-0628 



VAL/W/37 
Page 2 

ANNEXE 

CONDITIONS D'ACCESSION DU LESOTHO A L'ACCORD RELATIF 
A L'EVALUATION EN DOUANE 

Déclaration à inclure dans l'instrument d'accession 
du Lesotho 

Projet 

En acceptant l'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de 
l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce en conformité de 
l'article 22.3 de cet accord, le gouvernement du Royaume du Lesotho déclare 
que, jusqu'au moment ou il pourra devenir partie contractante à l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce, il continuera d'appliquer 
de fait ledit Accord, et en particulier les articles I et VII, dans ses 
échanges avec toutes les Parties à l'Accord relatif à la mise en oeuvre de 
l'article VII de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce, 
dans la mesure nécessaire pour faire en sorte que des avantages résultant 
directement ou indirectement de l'Accord relatif à la mise en oeuvre de 
l'article VII dudit Accord général ne se trouvent pas annulés ou compromis, 
étant entendu que les Parties à cet accord appliqueront au même titre et de 
fait les dispositions de l'Accord général sur les tarifs douaniers et le 
commerce dans leurs échanges avec le Lesotho. 

Le gouvernement du Royaume du Lesotho se déclare prêt à examiner au 
Comité de l'évaluation en douane toute difficulté ou question susceptible 
de se poser entre le Lesotho et une autre Partie en relation avec l'appli­
cation de l'Accord relatif à la mise en oeuvre de l'article VII de l'Accord 
général sur les tarifs douaniers et le commerce. 


